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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

1. Code de l’environnement 

Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances  
Titre VI : Prévention des risques naturels  
Chapitre Ier : Mesures de sauvegarde des populations menacées par certains risques naturels majeurs  

- Article L561-1 

Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 222  

Sans préjudice des dispositions prévues au 5° de l'article L. 2212-2 et à l'article L. 2212-4 du code général des 
collectivités territoriales, lorsqu'un risque prévisible de mouvements de terrain, ou d'affaissements de terrain dus 
à une cavité souterraine ou à une marnière, d'avalanches, de crues torrentielles ou à montée rapide ou de 
submersion marine menace gravement des vies humaines, l'Etat peut déclarer d'utilité publique l'expropriation 
par lui-même, les communes ou leurs groupements, des biens exposés à ce risque, dans les conditions prévues 
par le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et sous réserve que les moyens de sauvegarde et de 
protection des populations s'avèrent plus coûteux que les indemnités d'expropriation.  
Ces dispositions ne s'appliquent pas aux cavités souterraines d'origine naturelle ou humaine résultant de 
l'exploitation passée ou en cours d'une mine.  
La procédure prévue par les articles L. 15-6 à L. 15-8 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique est 
applicable lorsque l'extrême urgence rend nécessaire l'exécution immédiate de mesures de sauvegarde.  
Toutefois, pour la détermination du montant des indemnités qui doit permettre le remplacement des biens 
expropriés, il n'est pas tenu compte de l'existence du risque. Les indemnités perçues en application du quatrième 
alinéa de l'article L. 125-2 du code des assurances viennent en déduction des indemnités d'expropriation, lorsque 
les travaux de réparation liés au sinistre n'ont pas été réalisés et la valeur du bien a été estimée sans tenir compte 
des dommages subis. 
 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection 
de l'environnement 

- Article 11 

Sans préjudice des dispositions prévues au 6°de l'article L. 131-2 et à l'article L. 131-7 du code des communes, 
lorsqu'un risque prévisible de mouvements de terrain, d'avalanches ou de crues torrentielles menace gravement 
des vies humaines, les biens exposés à ce risque peuvent être expropriés par l'Etat dans les conditions prévues 
par le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et sous réserve que les moyens de sauvegarde et de 
protection des populations s'avèrent plus coûteux que les indemnités d'expropriation. 
La procédure prévue par les articles L. 15-6 à L. 15-8 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique est 
applicable lorsque l'extrême urgence rend nécessaire l'exécution immédiate de mesures de sauvegarde. 
Toutefois, pour la détermination du montant des indemnités qui doit permettre le remplacement des biens 
expropriés, il n'est pas tenu compte de l'existence du risque. 
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2. Ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie 
Législative du code de l'environnement.1 

- Article 1er 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code de l'environnement. 
 

- Article L. 561-1 tel que codifié par l’ordonnance n° 2000-914 

Sans préjudice des dispositions prévues au 5° de l'article L. 2212-2 et à l'article L. 2212-4 du code général des 
collectivités territoriales, lorsqu'un risque prévisible de mouvements de terrain, d'avalanches ou de crues 
torrentielles menace gravement des vies humaines, les biens exposés à ce risque peuvent être expropriés par 
l'Etat dans les conditions prévues par le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et sous réserve que 
les moyens de sauvegarde et de protection des populations s'avèrent plus coûteux que les indemnités 
d'expropriation.  
La procédure prévue par les articles L. 15-6 à L. 15-8 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique est 
applicable lorsque l'extrême urgence rend nécessaire l'exécution immédiate de mesures de sauvegarde.  
Toutefois, pour la détermination du montant des indemnités qui doit permettre le remplacement des biens 
expropriés, il n'est pas tenu compte de l'existence du risque.  

3. Loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité 

- Article 159 

I. - Les communes ou leurs groupements compétents en matière de documents d'urbanisme élaborent, en tant 
que de besoin, des cartes délimitant les sites où sont situées des cavités souterraines et des marnières 
susceptibles de provoquer l'effondrement du sol. 
II. - Toute personne qui a connaissance de l'existence d'une cavité souterraine ou d'une marnière dont 
l'effondrement est susceptible de porter atteinte aux personnes ou aux biens, ou d'un indice susceptible de 
révéler cette existence, en informe le maire, qui communique, sans délai, au représentant de l'Etat dans le 
département et au président du conseil général les éléments dont il dispose à ce sujet. 
La diffusion d'informations manifestement erronées, mensongères ou résultant d'une intention dolosive relatives 
à l'existence d'une cavité souterraine ou d'une marnière est punie d'une amende de 30 000 EUR. 
III. - Le représentant de l'Etat dans le département publie et met à jour, selon des modalités fixées par décret en 
Conseil d'Etat, la liste des communes pour lesquelles il a été informé par le maire de l'existence d'une cavité 
souterraine ou d'une marnière et de celles où il existe une présomption réelle et sérieuse de l'existence d'une telle 
cavité. 
IV. - L'article L. 125-1 du code des assurances est ainsi modifié : 
1° Dans le premier alinéa, après les mots : « catastrophes naturelles », sont insérés les mots : « et des 
affaissements de terrain dus à des cavités souterraines et à des marnières » ; 
2° L'article est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les cavités souterraines considérées peuvent être naturelles ou d'origine humaine. Dans ce dernier cas, sont 
exclus de l'application du présent chapitre les dommages résultant de l'exploitation passée ou en cours d'une 
mine. » 
V. - L'article L. 561-1 du code de l'environnement est ainsi modifié : 
1° Dans le premier alinéa, après les mots : « mouvements de terrain », sont insérés les mots : « ou 
d'affaissements de terrain dus à une cavité souterraine ou à une marnière » ; 
2° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Ces dispositions ne s'appliquent pas aux cavités souterraines d'origine naturelle ou humaine résultant de 
l'exploitation passée ou en cours d'une mine. » 
VI. - Après le premier alinéa de l'article L. 561-3 du même code, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés : 
« Il peut également, selon des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat, contribuer au financement : 

                                                      
1 Ratifiée par l’article 31 de la loi n° 2003-591 du 2 juillet 2003 habilitant le Gouvernement à simplifier le droit 
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« - des opérations de reconnaissance des cavités souterraines et des marnières dont les dangers pour les 
constructions ou les vies humaines sont avérés ; 
« - de l'acquisition amiable d'un immeuble exposé à des risques d'effondrement du sol qui menacent gravement 
des vies humaines, ou du traitement ou du comblement des cavités souterraines et des marnières qui 
occasionnent ces mêmes risques, sous réserve de l'accord du propriétaire du bien exposé, dès lors que ce 
traitement est moins coûteux que l'expropriation prévue à l'article L. 561-1. » 
 
 

4. Loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques 
technologiques et naturels et à la réparation des dommages  

- Article 60 

L'article L. 561-1 du code de l'environnement est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa, les mots : « les biens exposés à ce risque peuvent être expropriés par l'Etat » sont 
remplacés par les mots : « l'Etat peut déclarer d'utilité publique l'expropriation par lui-même, les communes ou 
leurs groupements, des biens exposés à ce risque, » ; 
2° Le dernier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Les indemnités perçues en application du quatrième alinéa de l'article L. 125-2 du code des assurances 
viennent en déduction des indemnités d'expropriation, lorsque les travaux de réparation liés au sinistre n'ont pas 
été réalisés et la valeur du bien a été estimée sans tenir compte des dommages subis. » 
 

- Article L. 561-1 tel que modifié par la loi n° 2003-699 

Sans préjudice des dispositions prévues au 5° de l'article L. 2212-2 et à l'article L. 2212-4 du code général des 
collectivités territoriales, lorsqu'un risque prévisible de mouvements de terrain, ou d'affaissements de terrain dus 
à une cavité souterraine ou à une marnière, d'avalanches ou de crues torrentielles menace gravement des vies 
humaines, l'Etat peut déclarer d'utilité publique l'expropriation par lui-même, les communes ou leurs 
groupements, des biens exposés à ce risque, dans les conditions prévues par le code de l'expropriation pour 
cause d'utilité publique et sous réserve que les moyens de sauvegarde et de protection des populations s'avèrent 
plus coûteux que les indemnités d'expropriation.  
Ces dispositions ne s'appliquent pas aux cavités souterraines d'origine naturelle ou humaine résultant de 
l'exploitation passée ou en cours d'une mine.  
La procédure prévue par les articles L. 15-6 à L. 15-8 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique est 
applicable lorsque l'extrême urgence rend nécessaire l'exécution immédiate de mesures de sauvegarde.  
Toutefois, pour la détermination du montant des indemnités qui doit permettre le remplacement des biens 
expropriés, il n'est pas tenu compte de l'existence du risque. Les indemnités perçues en application du 
quatrième alinéa de l'article L. 125-2 du code des assurances viennent en déduction des indemnités 
d'expropriation, lorsque les travaux de réparation liés au sinistre n'ont pas été réalisés et la valeur du 
bien a été estimée sans tenir compte des dommages subis.  
 
 

5. Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 
l'environnement 

- Article 222 

I. ― Le code de l'environnement est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa de l'article L. 561-1, les mots : « ou de crues torrentielles » sont remplacés par les mots : « 
, de crues torrentielles ou à montée rapide ou de submersion marine » ; 
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6. Ordonnance n° 2014-1345 du 6 novembre 2014 relative à la partie 
législative du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique 

- Article 5 

I.-Le code de la construction et de l'habitation est ainsi modifié : 
(…) 
7° A l'article L. 561-1, la référence aux articles L. 15-6 à L. 15-8 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique est remplacée par la référence aux articles L. 521-1 à L. 521-8 du code de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique ; 
 
 

- Article L. 561-1 (en vigueur) 

Modifié par ORDONNANCE n°2014-1345 du 6 novembre 2014 - art. 5  

Sans préjudice des dispositions prévues au 5° de l'article L. 2212-2 et à l'article L. 2212-4 du code général des 
collectivités territoriales, lorsqu'un risque prévisible de mouvements de terrain, ou d'affaissements de terrain dus 
à une cavité souterraine ou à une marnière, d'avalanches, de crues torrentielles ou à montée rapide ou de 
submersion marine menace gravement des vies humaines, l'Etat peut déclarer d'utilité publique l'expropriation 
par lui-même, les communes ou leurs groupements, des biens exposés à ce risque, dans les conditions prévues 
par le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et sous réserve que les moyens de sauvegarde et de 
protection des populations s'avèrent plus coûteux que les indemnités d'expropriation.  
Ces dispositions ne s'appliquent pas aux cavités souterraines d'origine naturelle ou humaine résultant de 
l'exploitation passée ou en cours d'une mine.  
La procédure prévue par les articles L. 521-1 à L. 521-8 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique 
est applicable lorsque l'extrême urgence rend nécessaire l'exécution immédiate de mesures de sauvegarde.  
Toutefois, pour la détermination du montant des indemnités qui doit permettre le remplacement des biens 
expropriés, il n'est pas tenu compte de l'existence du risque. Les indemnités perçues en application du quatrième 
alinéa de l'article L. 125-2 du code des assurances viennent en déduction des indemnités d'expropriation, lorsque 
les travaux de réparation liés au sinistre n'ont pas été réalisés et la valeur du bien a été estimée sans tenir compte 
des dommages subis. 
 
 

C. Autres dispositions 

1. Code des collectivités territoriales 

Deuxième partie : La commune  
Livre II : Administration et services communaux  
Titre Ier : Police  
Chapitre II : Police municipale  

- Article L. 2212-2 

Modifié par LOI n°2014-1545 du 20 décembre 2014 - art. 11  

La police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques. Elle 
comprend notamment :  
1° Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques, ce 
qui comprend le nettoiement, l'éclairage, l'enlèvement des encombrements, la démolition ou la réparation des 
édifices et monuments funéraires menaçant ruine, l'interdiction de rien exposer aux fenêtres ou autres parties des 
édifices qui puisse nuire par sa chute ou celle de rien jeter qui puisse endommager les passants ou causer des 
exhalaisons nuisibles ainsi que le soin de réprimer les dépôts, déversements, déjections, projections de toute 
matière ou objet de nature à nuire, en quelque manière que ce soit, à la sûreté ou à la commodité du passage ou à 
la propreté des voies susmentionnées ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074224&idArticle=LEGIARTI000006840150&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074224&idArticle=LEGIARTI000006840150&dateTexte=&categorieLien=cid
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2° Le soin de réprimer les atteintes à la tranquillité publique telles que les rixes et disputes accompagnées 
d'ameutement dans les rues, le tumulte excité dans les lieux d'assemblée publique, les attroupements, les bruits, 
les troubles de voisinage, les rassemblements nocturnes qui troublent le repos des habitants et tous actes de 
nature à compromettre la tranquillité publique ;  
3° Le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de grands rassemblements d'hommes, tels que les 
foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux publics ;  
4° L'inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids ou à la mesure et sur la salubrité des 
comestibles exposés en vue de la vente ;  
5° Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire cesser, par la distribution des secours 
nécessaires, les accidents et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels que les incendies, 
les inondations, les ruptures de digues, les éboulements de terre ou de rochers, les avalanches ou autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les 
mesures d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer l'intervention de l'administration supérieure ;  
6° Le soin de prendre provisoirement les mesures nécessaires contre les personnes atteintes de troubles mentaux 
dont l'état pourrait compromettre la morale publique, la sécurité des personnes ou la conservation des propriétés 
;  
7° Le soin d'obvier ou de remédier aux événements fâcheux qui pourraient être occasionnés par la divagation 
des animaux malfaisants ou féroces.  
 

- Article L. 2212-3  

Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996  

La police municipale des communes riveraines de la mer s'exerce sur le rivage de la mer jusqu'à la limite des 
eaux. 
 
 

- Article L. 2212-4 

Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996  

En cas de danger grave ou imminent, tel que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L. 2212-2, le maire 
prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les circonstances.  
Il informe d'urgence le représentant de l'Etat dans le département et lui fait connaître les mesures qu'il a 
prescrites. 
 
 
CHAPITRE III : Pouvoirs de police portant sur des objets particuliers  
Section 4 : Autres polices 

- Article L. 2213-24  

Modifié par LOI n°2008-1350 du 19 décembre 2008 - art. 21  

Le maire prescrit la réparation ou la démolition des murs, bâtiments, édifices ou monuments funéraires 
menaçant ruine dans les conditions prévues aux articles L. 511-1 à L. 511-4-1 du code de la construction et de 
l'habitation. 
 
 

2. Code de l’environnement 

Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances  
Titre VI : Prévention des risques naturels  
Chapitre Ier : Mesures de sauvegarde des populations menacées par certains risques naturels majeurs  

- Article L. 561-2  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=ABC80ED291F690A330CA4B07136BD158.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000000559120&dateTexte=19960224
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=1D4A60B659EBF2E2EF40063DB67BE20E.tplgfr31s_1?cidTexte=JORFTEXT000000559120&dateTexte=20180215&categorieLien=id#JORFTEXT000000559120
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390150&dateTexte=&categorieLien=cid
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Modifié par ORDONNANCE n°2014-1345 du 6 novembre 2014 - art. 5  

Sans préjudice des dispositions de l'article L. 322-1 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, les 
acquisitions d'immeubles peuvent ne donner lieu à aucune indemnité ou qu'à une indemnité réduite si, en raison 
de l'époque à laquelle elles ont eu lieu, il apparaît qu'elles ont été faites dans le but d'obtenir une indemnité 
supérieure au prix d'achat.  
Sont présumées faites dans ce but, sauf preuve contraire, les acquisitions postérieures à l'ouverture de l'enquête 
publique préalable à l'approbation d'un plan de prévention des risques naturels prévisibles rendant 
inconstructible la zone concernée ou, en l'absence d'un tel plan, postérieures à l'ouverture de l'enquête publique 
préalable à l'expropriation. 
 
 

- Article L. 561-3 

Modifié par LOI n°2017-1837 du 30 décembre 2017 - art. 136  
Modifié par LOI n°2017-1837 du 30 décembre 2017 - art. 44 (V)  

I. – Le fonds de prévention des risques naturels majeurs est chargé de financer, dans la limite de ses ressources, 
les indemnités allouées en vertu des dispositions de l'article L. 561-1 ainsi que les dépenses liées à la limitation 
de l'accès et à la démolition éventuelle des biens exposés afin d'en empêcher toute occupation future. En outre, il 
finance, dans les mêmes limites, les dépenses de prévention liées aux évacuations temporaires et au relogement 
des personnes exposées. 
Il contribue, en outre, au financement des études et travaux de prévention contre les risques naturels dont les 
collectivités territoriales assurent la maîtrise d'ouvrage dans les communes couvertes par un plan de prévention 
des risques naturels prévisibles approuvé ou prescrit, ainsi qu'au financement des opérations menées dans le 
cadre des programmes d'actions de prévention contre les inondations validés par la commission mixte 
inondation. 
Il peut également, sur décision préalable de l'Etat et selon des modalités et conditions fixées par décret en 
Conseil d'Etat, contribuer au financement des mesures de prévention intéressant des biens couverts par un 
contrat d'assurance mentionné au premier alinéa de l'article L. 125-1 du code des assurances. Les mesures de 
prévention susceptibles de faire l'objet de ce financement sont : 
1° L'acquisition amiable par une commune, un groupement de communes ou l'Etat d'un bien exposé à un risque 
prévisible de mouvements de terrain ou d'affaissements de terrain dus à une cavité souterraine ou à une 
marnière, d'avalanches, de crues torrentielles ou à montée rapide, de submersion marine menaçant gravement 
des vies humaines ainsi que les mesures nécessaires pour en limiter l'accès et en empêcher toute occupation, 
sous réserve que le prix de l'acquisition amiable s'avère moins coûteux que les moyens de sauvegarde et de 
protection des populations ; 
2° L'acquisition amiable, par une commune, un groupement de communes ou l'Etat, de biens à usage 
d'habitation ou de biens utilisés dans le cadre d'activités professionnelles relevant de personnes physiques ou 
morales employant moins de vingt salariés et notamment d'entreprises industrielles, commerciales, agricoles ou 
artisanales et de leurs terrains d'assiette ainsi que les mesures nécessaires pour en limiter l'accès et en empêcher 
toute occupation, sous réserve que les terrains acquis soient rendus inconstructibles dans un délai de trois ans, 
lorsque ces biens ont été sinistrés à plus de la moitié de leur valeur et indemnisés en application de l'article L. 
125-2 du code des assurances ; 
3° Les opérations de reconnaissance des cavités souterraines et des marnières, dont les dangers pour les 
constructions ou les vies humaines sont avérés, ainsi que le traitement ou le comblement des cavités souterraines 
et des marnières qui occasionnent des risques d'effondrement du sol menaçant gravement des vies humaines, dès 
lors que ce traitement est moins coûteux que l'expropriation prévue à l'article L. 561-1 ; 
4° Les études et travaux de prévention définis et rendus obligatoires par un plan de prévention des risques 
naturels prévisibles approuvé en application du 4° du II de l'article L. 562-1 sur des biens à usage d'habitation ou 
sur des biens utilisés dans le cadre d'activités professionnelles relevant de personnes physiques ou morales 
employant moins de vingt salariés et notamment d'entreprises industrielles, commerciales, agricoles ou 
artisanales ; 
5° Les campagnes d'information, notamment celles menées en application du deuxième alinéa de l'article L. 
125-2 du présent code, portant sur les garanties visées à l'article L. 125-1 du code des assurances. 
6° Sans préjudice du 4° du présent I, les études et les travaux de réduction de la vulnérabilité aux inondations 
des biens à usage d'habitation et des biens utilisés dans le cadre d'activités professionnelles relevant de 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=ABC80ED291F690A330CA4B07136BD158.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000029730657&idArticle=LEGIARTI000029732545&dateTexte=20141112
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074224&idArticle=LEGIARTI000029733800&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834563&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006792610&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006792615&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006792615&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834573&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832932&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832932&dateTexte=&categorieLien=cid
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personnes physiques ou morales employant moins de vingt salariés et notamment d'entreprises industrielles, 
commerciales, agricoles ou artisanales, sous réserve des conditions cumulatives suivantes : 
a) Les travaux à entreprendre par les propriétaires des biens à usage d'habitation ou à usage professionnel sont 
préalablement identifiés par une étude de diagnostic de vulnérabilité aux inondations dont la maîtrise d'ouvrage 
est assurée par une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités territoriales. Ces études sont 
prévues dans les programmes d'actions de prévention contre les inondations validés par les instances de bassin 
ou par la commission mixte inondation. Les travaux sont prévus dans les programmes d'actions de prévention 
contre les inondations validés par les instances de bassin ou par la commission mixte inondation ; 
b) Les travaux, incluant le cas échéant ceux relatifs aux mesures obligatoires du plan de prévention des risques 
naturels, ne peuvent porter que sur des aménagements limités dont le coût est inférieur à 10 % de la valeur 
vénale ou estimée du bien à la date de signature de la convention de programme d'actions et de prévention des 
inondations ; 
c) Les conventions relatives aux programmes d'actions de prévention contre les inondations d'intention et aux 
programmes d'actions de prévention contre les inondations définissent les objectifs en termes de nombre 
d'habitations et d'entreprises de moins de vingt salariés devant faire l'objet d'études de diagnostic de 
vulnérabilité ainsi que, dans le cas des conventions de programmes d'actions de prévention contre les 
inondations, les objectifs en termes de nombre d'habitations et d'entreprises de moins de vingt salariés devant 
faire l'objet de travaux. 
Une liste des types de travaux de réduction de la vulnérabilité aux inondations des biens à usage d'habitation et 
des biens utilisés dans le cadre d'activités professionnelles relevant de personnes physiques ou morales 
employant moins de vingt salariés éligibles au fond est fixé par arrêté des ministres chargés des finances et des 
risques naturels. 
Le financement par le fonds des acquisitions amiables mentionnées au 1° et au 2° est subordonné à la condition 
que le prix fixé pour ces acquisitions n'excède pas le montant des indemnités calculées conformément au 
quatrième alinéa de l'article L. 561-1. Lorsqu'une collectivité publique autre que l'Etat a bénéficié d'un 
financement en application du 2° et que les terrains acquis n'ont pas été rendus inconstructibles dans le délai de 
trois ans, elle est tenue de rembourser le fonds. 
Le financement par le fonds des opérations de reconnaissance et des études et travaux mentionnés au 3° et au 4° 
est réalisé déduction faite du montant des indemnités perçues, le cas échéant en application de l'article L. 125-2 
du code des assurances pour la réalisation d'études ou de travaux de réparation susceptibles de contribuer à ces 
opérations de reconnaissance ou à ces études et travaux de prévention. 
La contribution du fonds aux études et travaux mentionnés au 6° du présent I s'élève, dans la limite d'un plafond 
global de 5 millions d'euros par an, à 20 % des dépenses éligibles réalisées sur des biens utilisés dans le cadre 
d'activités professionnelles, à 40 % des dépenses éligibles réalisées sur des biens à usage d'habitation ou à usage 
mixte et à 50 % pour les études de diagnostic de la vulnérabilité des biens. 
II. – Ce fonds est alimenté par un prélèvement sur le produit des primes ou cotisations additionnelles relatives à 
la garantie contre le risque de catastrophes naturelles, prévues à l'article L. 125-2 du code des assurances, dans 
la limite du plafond prévu au I de l'article 46 de la loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 
2012. Il est versé par les entreprises d'assurances. 
Le taux de ce prélèvement est fixé par l'autorité administrative dans la limite de 12 %. Le prélèvement est 
recouvré suivant les mêmes règles, sous les mêmes garanties et les mêmes sanctions que la taxe sur les 
conventions d'assurance prévue aux articles 991 et suivants du code général des impôts. 
En outre, le fonds peut recevoir des avances de l'Etat. 
La gestion comptable et financière du fonds est assurée par la caisse centrale de réassurance dans un compte 
distinct de ceux qui retracent les autres opérations pratiquées par cet établissement. Les frais exposés par la 
caisse centrale de réassurance pour cette gestion sont imputés sur le fonds. 
 
 
Chapitre II : Plans de prévention des risques naturels prévisibles  

- Article L. 562-1 

Modifié par LOI n°2012-1460 du 27 décembre 2012 - art. 6  

I.-L'Etat élabore et met en application des plans de prévention des risques naturels prévisibles tels que les 
inondations, les mouvements de terrain, les avalanches, les incendies de forêt, les séismes, les éruptions 
volcaniques, les tempêtes ou les cyclones.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006311299&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=5B9B47DFBB774BDB58CF7F4E19E75882.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000026843093&idArticle=LEGIARTI000026845020&dateTexte=20180305&categorieLien=id#LEGIARTI000026845020
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II.-Ces plans ont pour objet, en tant que de besoin :  
1° De délimiter les zones exposées aux risques, en tenant compte de la nature et de l'intensité du risque encouru, 
d'y interdire tout type de construction, d'ouvrage, d'aménagement ou d'exploitation agricole, forestière, 
artisanale, commerciale ou industrielle, notamment afin de ne pas aggraver le risque pour les vies humaines ou, 
dans le cas où des constructions, ouvrages, aménagements ou exploitations agricoles, forestières, artisanales, 
commerciales ou industrielles, pourraient y être autorisés, prescrire les conditions dans lesquelles ils doivent être 
réalisés, utilisés ou exploités ;  
2° De délimiter les zones qui ne sont pas directement exposées aux risques mais où des constructions, des 
ouvrages, des aménagements ou des exploitations agricoles, forestières, artisanales, commerciales ou 
industrielles pourraient aggraver des risques ou en provoquer de nouveaux et y prévoir des mesures 
d'interdiction ou des prescriptions telles que prévues au 1° ;  
3° De définir les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent être prises, dans les zones 
mentionnées au 1° et au 2°, par les collectivités publiques dans le cadre de leurs compétences, ainsi que celles 
qui peuvent incomber aux particuliers ;  
4° De définir, dans les zones mentionnées au 1° et au 2°, les mesures relatives à l'aménagement, l'utilisation ou 
l'exploitation des constructions, des ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés existants à la date de 
l'approbation du plan qui doivent être prises par les propriétaires, exploitants ou utilisateurs.  
III.-La réalisation des mesures prévues aux 3° et 4° du II peut être rendue obligatoire en fonction de la nature et 
de l'intensité du risque dans un délai de cinq ans, pouvant être réduit en cas d'urgence. A défaut de mise en 
conformité dans le délai prescrit, le préfet peut, après mise en demeure non suivie d'effet, ordonner la réalisation 
de ces mesures aux frais du propriétaire, de l'exploitant ou de l'utilisateur.  
IV.-Les mesures de prévention prévues aux 3° et 4° du II, concernant les terrains boisés, lorsqu'elles imposent 
des règles de gestion et d'exploitation forestière ou la réalisation de travaux de prévention concernant les 
espaces boisés mis à la charge des propriétaires et exploitants forestiers, publics ou privés, sont prises 
conformément aux dispositions du titre II du livre III et du livre IV du code forestier.  
V.-Les travaux de prévention imposés en application du 4° du II à des biens construits ou aménagés 
conformément aux dispositions du code de l'urbanisme avant l'approbation du plan et mis à la charge des 
propriétaires, exploitants ou utilisateurs ne peuvent porter que sur des aménagements limités.  
VI. ― Les plans de prévention des risques d'inondation sont compatibles ou rendus compatibles avec les 
dispositions du plan de gestion des risques d'inondation défini à l'article L. 566-7.  
VII. ― Des décrets en Conseil d'Etat définissent en tant que de besoin les modalités de qualification des aléas et 
des risques, les règles générales d'interdiction, de limitation et d'encadrement des constructions, de prescription 
de travaux de réduction de la vulnérabilité, ainsi que d'information des populations, dans les zones exposées aux 
risques définies par les plans de prévention des risques naturels prévisibles.  
Les projets de décret sont soumis pour avis au conseil d'orientation pour la prévention des risques naturels 
majeurs.  
 
 
Partie réglementaire  
Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances  
Titre VI : Prévention des risques naturels  
Chapitre Ier : Mesures de sauvegarde des populations menacées par certains risques naturels majeurs  
Section 1 : Procédure d'expropriation des biens exposés à un risque naturel majeur  

- Article R. 561-2 

Modifié par DÉCRET n°2014-1635 du 26 décembre 2014 - art. 4  

I.-Le préfet engage la procédure d'expropriation à la demande des ministres chargés, respectivement, de la 
prévention des risques majeurs, de la sécurité civile et de l'économie.  
II.-Le dossier soumis à l'enquête publique en application de l'article R. 112-5 du code de l'expropriation pour 
cause d'utilité publique est complété par une analyse des risques décrivant les phénomènes naturels auxquels les 
biens sont exposés, et permettant d'apprécier l'importance et la gravité de la menace qu'ils présentent pour les 
vies humaines au regard notamment des critères suivants :  
1° Les circonstances de temps et de lieu dans lesquelles le phénomène naturel est susceptible de se produire ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022479470&dateTexte=&categorieLien=cid
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2° L'évaluation des délais nécessaires à, d'une part, l'alerte des populations exposées et, d'autre part, leur 
complète évacuation.  
III.-Cette analyse doit également permettre de vérifier que les autres moyens envisageables de sauvegarde et de 
protection des populations s'avèrent plus coûteux que les indemnités d'expropriation. 
 
 

D. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative 

- Conseil d’Etat, Avis, 8 mars 1994, n° 355 785 

 1°) Le recours à la procédure de l'expropriation représente une atteinte au droit de propriété qui constitue 
un droit constitutionnellement reconnu en vertu des dispositions de l'article 17 de la déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789. En vertu de ces dispositions mêmes, cette atteinte doit poursuivre un 
objet d'utilité publique, qui est apprécié dans chaque cas selon les caractéristiques de l'opération envisagée, 
sous le contrôle du juge administratif. Selon la jurisprudence de celui-ci qui découle de l'arrêt d'assemblée 
Ville Nouvelle Est du 28 mai 1971, Lebon p. 410, cette utilité publique ne peut être reconnue que si les 
atteintes à la propriété privée, le coût financier et éventuellement les inconvénients d'ordre social ou 
l'atteinte à d'autres intérêts publics que l'opération envisagée comporte, ne sont pas excessifs eu égard à 
l'intérêt qu'elle présente.  
Mais, même si l'expropriation est encadrée par des règles, il n'en demeure pas moins qu'elle constitue pour 
l'administration une procédure d'exception à laquelle il ne convient de recourir que si la nécessité de 
disposer des biens en cause justifie, lorsque l'utilité publique en est reconnue, l'atteinte portée au droit de 
propriété. 
 
 2°) Il en est tout autrement des objectifs que recherche en l'espèce le Gouvernement. Celui-ci souhaite 
obtenir le départ effectif des personnes qui habitent dans une zone exposée à des risques naturels 
prévisibles mettant en cause leur vie, moyennant un relogement à des conditions similaires et sans qu'elles 
en subissent un préjudice financier.  
Or, une interdiction d'habiter pour sauvegarder des vies humaines devant une menace grave résultant de 
risques naturels prévisibles relève plutôt de la mise en oeuvre de pouvoirs de police, tels  
que ceux dont le maire ou le préfet dispose dans le cadre des articles L. 131-2, 6°), L. 131-7 et L. 131-13 du 
Code des communes. De plus, une fois leurs occupants évacués et les habitations en cause détruites, ces 
terrains ont vocation à être laissés en l'état, sans utilisation, en faisant l'objet éventuellement de mesures 
d'interdiction d'accès jusqu'à la survenance du risque prévu, auquel cas leur utilisation à des fins privatives 
peut éventuellement être à nouveau envisagée. 
 
La garde de ces terrains implique des sujétions importantes et la détermination de la collectivité à laquelle 
elle serait confiée est malaisée.  
En outre, sur le plan financier, l'indemnité d'expropriation, fixée en cas de contestation par le juge 
judiciaire et qui, selon l'article L. 13-13 du Code de l'expropriation, ne peut couvrir que le préjudice direct, 
matériel et certain causé par l'expropriation, ne permettrait pas d'indemniser la dépréciation de la valeur des 
terrains et logements expropriés due à la menace du risque naturel qui pèse sur eux.  
Il apparaît donc que le procédé de l'expropriation ne pourrait être retenu en l'état actuel de la législation. 
L'extension de cette législation, pour préciser que le risque décrit par la demande d'avis peut lui servir de 
fondement, n'est pas non plus apparu souhaitable au Conseil d'Etat (Section des travaux publics). Elle ne 
fournirait pas de solution satisfaisante aux problèmes de la destination des biens et de leur indemnisation.  
Au total, l'objectif poursuivi par le Gouvernement et qui est légitimé en soi exige une étude plus poussée 
qui pourrait aboutir à l'élaboration d'un texte de loi spécifique. Ce texte devrait prévoir dans quelles 
conditions il pourrait être procédé à l'évacuation autoritaire des intéressés, quels seraient le sort des terrains 
concernés et l'autorité responsable de leur gestion, les conditions de relogement des intéressés et un 
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système d'indemnisation fondé sur la solidarité nationale. Il conviendrait toutefois de bien cerner le champ 
d'action que le Gouvernement entendrait conférer à un tel projet pour éviter d'instaurer un droit à 
indemnisation en faveur de tous les citoyens qui sont installés dans une zone exposée à un risque naturel 
habituel qu'ils ont délibérément choisi de négliger. 
 
 

- Conseil d’Etat, 21 octobre 2009, n° 310470 

Considérant que le maire de Collias pouvait demander au préfet d'engager la procédure d'expropriation 
prévue par l'article L. 561-1 du code de l'environnement s'il estimait que les conditions en étaient réunies 
; que le maire pouvait également, en vertu des pouvoirs de police générale qu'il tient des dispositions précitées 
des articles L. 2212-2 et L. 2212-4 du code général des collectivités territoriales, prendre des mesures 
temporaires ou limitées de prévention ou de sauvegarde ; qu'en revanche, il ne lui appartenait pas, sur le 
fondement de ces mêmes dispositions, de prendre une mesure permanente et définitive privant la 
propriétaire actuelle de l'usage de son bien en interdisant toute occupation de l'immeuble dans l'attente 
d'une éventuelle acquisition amiable par la commune ; que, par suite, la cour n'a pu, sans entacher son arrêt 
d'une erreur de droit, juger légale cette mesure de police ; que Mme Roger est dès lors fondée à demander 
l'annulation de l'arrêt attaqué ; 
(…) 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que Mme Roger est fondée à demander l'annulation du jugement du 
18 octobre 2005 du tribunal administratif de Montpellier et de l'arrêté du 5 mai 2003 du maire de Collias ; 
 
 

- Conseil d’Etat, Avis, 15 janvier 2013, n° 387259 

Le Conseil d’État (section des travaux publics), saisi par la ministre de l’écologie, du développement durable et 
de l’énergie de la question de savoir :  
1°) Si et dans quelle mesure il convient, pour apprécier le bien‐fondé du recours à la procédure d’expropriation 
prévue par l’article L. 561‐1 du code de l’environnement, de tenir compte des mesures de police administrative 
prises ou susceptibles d’être prises par les autorités compétentes des collectivités territoriales ou de l’État en vue 
de prévenir les risques mentionnés par cet article ;  
2°) Si le recours à cette procédure d’expropriation est subordonné à la démonstration que l’objectif de protection 
des populations contre les risques prévisibles identifiés ne peut être atteint, à défaut de « moyens de sauvegarde 
et de protection des populations » pouvant être mis en œuvre à un coût raisonnable, par des mesures de police, 
notamment s’agissant de terrains ne supportant pas d’immeubles à usage d’habitation mais susceptibles 
d’accueillir des caravanes ou des mobil‐homes ; 
 Vu l’article 17 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 ;  
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 561‐1 et R. 561‐1 et suivants et son article L. 562‐1 ;  
Vu le code de l’expropriation ;  
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212‐2 et L. 2212‐4 ;  
 
Est d’avis qu’il y a lieu de répondre aux questions posées dans le sens des observations suivantes :  
L'article L. 561‐1 du code de l'environnement autorise l'État, lorsque certains risques naturels prévisibles 
menacent gravement des vies humaines, à « déclarer d'utilité publique l'expropriation par lui‐même, les 
communes ou leurs groupements, des biens exposés à ce risque ».  
Ce dispositif déroge au droit commun de l’expropriation en ce qui concerne la finalité de cette dernière, qui est 
la sauvegarde de populations menacées et non la réalisation de travaux ou d’ouvrages, et en ce qui concerne les 
modalités d’indemnisation des propriétaires des biens expropriés, qui sont évalués sans tenir compte du risque 
qui pèse sur eux.  
Ce dispositif ouvre à l’État une faculté ; il ne fait obstacle ni à la mise en oeuvre, par les maires des communes 
concernées ou par l’État, des pouvoirs de police générale prévus aux articles L. 2212‐2 et L. 2212‐4 du code 
général des collectivités territoriales, ni à la mise en oeuvre par ces personnes publiques des autres compétences 
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qu’elles détiennent au titre du code de l’environnement, notamment de son article L. 562‐1, ou du code de 
l’urbanisme.  
La mise en oeuvre de cette procédure particulière d’expropriation est encadrée par les dispositions de l’article L. 
561‐1 qui en limitent l’usage aux cas de certains des risques naturels : il s’agit « de mouvements de terrain, ou 
d'affaissements de terrain dus à une cavité souterraine ou à une marnière, d'avalanches, de crues torrentielles ou 
à montée rapide ou de submersion marine » dont la réalisation « menace gravement des vies humaines ».  
L’article L. 561‐1 subordonne toutefois le recours à cette procédure à la condition « que les moyens de 
sauvegarde et de protection des populations s'avèrent plus coûteux que les indemnités d'expropriation » des 
biens concernés. 
Ces termes, eu égard à la condition de nécessité à laquelle toute expropriation est subordonnée en application de 
l’article 17 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen et à la volonté du législateur que les 
dispositions de l’article L. 561‐1 ne soient mises en oeuvre qu’à défaut de solution alternative à moindre coût, 
incluent, outre les travaux, équipements et aménagements susceptibles de supprimer ou réduire le risque ou de 
permettre l’alerte et l’évacuation ou la mise à l’abri de la population menacée, ainsi que le prévoient les 
dispositions de l’article R. 561‐2 du code de l’environnement, les mesures de police de nature à sauvegarder ou 
à protéger la population ou encore à éviter son exposition au risque.  
L’État ne peut donc déclarer d’utilité publique l’expropriation de biens soumis à l’un des risques mentionnés à 
l’article L. 561‐1 du code de l’environnement que dans la mesure où, compte tenu des caractéristiques du risque 
et des biens en cause, aucune des mesures mentionnées au paragraphe qui précède ne permet d’assurer la 
sauvegarde ou la protection des populations ou encore d’éviter leur exposition à ce risque à un coût inférieur à 
l’expropriation de ces biens.  
Les mesures de police susceptibles de faire obstacle à l’expropriation, en vertu des dispositions de l’article L. 
561‐1, doivent être proportionnées au risque en présence conformément aux règles jurisprudentielles applicables 
à de telles mesures, suffisantes pour permettre de protéger la population ou éviter son exposition au risque et 
d’un coût inférieur à celui d’une expropriation des biens considérés.  
L’appréciation des mesures de sauvegarde et de protection de nature à faire obstacle à l’expropriation peut 
différer selon qu’il s’agit de terrains bâtis, dont la vocation est de permettre une occupation humaine 
permanente, ou de terrains nus dont l’occupation ou la fréquentation peut faire l’objet de restrictions en rapport 
avec leur usage et avec le risque auquel ils sont exposés.  
Ainsi, dans le cas d’un risque d’inondation ne se manifestant qu’à certaines périodes de l’année, l’interdiction 
du camping, du caravaning ou de l’implantation de mobil‐homes sur les terrains nus à usage de loisir durant 
cette période peut être suffisante pour éviter l’exposition de leur propriétaire à ce risque. Elle doit alors, compte 
tenu de son faible coût, être préférée à l’expropriation. D’autres prescriptions peuvent être adoptées pour les 
terrains à usage agricole ou pour limiter la circulation ou le stationnement des piétons dans les zones de danger 
durant ces périodes. Ces mesures peuvent être assorties de mesures d’information et de signalisation qui, dans 
certains cas, pourront suffire. 
 
 

- Conseil d’Etat, 22 septembre 2017, n° 400825 

Sur le bien-fondé de l'action publique et de l'action domaniale : 
4. Aux termes de l'article L. 2111-4 du code général de la propriété des personnes publiques : " Le domaine 
public maritime naturel de L'Etat comprend :/ 1° Le sol et le sous-sol de la mer entre la limite extérieure de la 
mer territoriale et, côté terre, le rivage de la mer./ Le rivage de la mer est constitué par tout ce qu'elle couvre et 
découvre jusqu'où les plus hautes mers peuvent s'étendre en l'absence de perturbations météorologiques 
exceptionnelles (...) ". 
5. En premier lieu, par une décision n° 2013-316 QPC du 24 mai 2013, le Conseil constitutionnel a déclaré ces 
dispositions conformes à la Constitution sous la réserve, énoncée au considérant 8 de cette décision, que le 
propriétaire ayant, sur le fondement de l'article 33 de la loi du 16 septembre 1807, élevé à ses frais une digue à 
la mer sur sa propriété privée ne soit pas forcé de la détruire à ses frais lorsque cet ouvrage se trouve par la suite 
incorporé au domaine public maritime naturel en raison de la progression du rivage de la mer. Si le Conseil 
constitutionnel a ainsi admis la conformité à la Constitution de dispositions législatives qui, confirmant un 
critère physique objectif indépendant de la volonté de la puissance publique pour fixer, sur le rivage de la mer, 
la limite entre le domaine public maritime naturel et les propriétés privées, prévoient que les espaces couverts, 
même épisodiquement, par les flots ne peuvent faire l'objet d'une propriété privée, et s'il a jugé, écartant une 
argumentation tirée de ce que le législateur aurait omis de prévoir une juste et préalable indemnité en cas 
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d'incorporation de parcelles au domaine public naturel, que ces dispositions n'entraînaient ni une privation de 
propriété, au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789, ni une atteinte contraire à l'article 2 de cette 
Déclaration, il ne ressort nullement de sa décision qu'il aurait interprété les dispositions du 1° de l'article L. 
2111-4 du code général de la propriété des personnes publiques comme excluant, en toute hypothèse, toute 
possibilité d'indemnisation de la part de la puissance publique. Par suite, en jugeant que, si les dispositions 
législatives en cause n'instituent pas un droit à indemnisation au profit du propriétaire dont tout ou partie de la 
propriété a été incorporé au domaine public maritime naturel en raison de la progression du rivage de la mer, 
elles ne font pas obstacle à ce que ce propriétaire obtienne une réparation dans le cas exceptionnel où le transfert 
de propriété entraînerait pour lui une charge spéciale et exorbitante, hors de proportion avec l'objectif d'intérêt 
général de protection du rivage de la mer dans l'intérêt de l'ensemble des usagers poursuivi par ces dispositions, 
la cour administrative d'appel n'a pas, contrairement à ce qui est soutenu, méconnu l'autorité des décisions du 
Conseil constitutionnel consacrée par l'article 62 de la Constitution.  
6. En deuxième lieu, dès lors que la loi fixe, de manière continue depuis l'entrée en vigueur de l'article 2 du titre 
VII du Livre IV de l'ordonnance royale d'août 1681, une limite entre le domaine public maritime et les 
propriétés privées en se fondant sur un critère physique objectif indépendant de la volonté de la puissance 
publique, tiré de la seule reconnaissance, sous le contrôle du juge, de la progression naturelle des flots de la mer, 
un propriétaire riverain du rivage ne dispose d'aucune espérance légitime de pouvoir conserver son titre de 
propriété sur les terrains qui sont incorporés au domaine public maritime par la progression du rivage de la mer. 
La préoccupation de s'assurer de la conformité de l'affectation du domaine public ainsi constitué à l'utilité 
publique ou à d'autres objectifs légitimes, tirés notamment du libre accès au rivage de la mer, de la protection de 
l'environnement ou de l'aménagement du territoire justifie que la puissance publique interdise à un tel 
propriétaire de conserver la propriété d'une parcelle incorporée au domaine public maritime naturel par l'effet de 
la progression du rivage de la mer et d'y procéder à des travaux, fût-ce d'endiguement, sans autorisation 
préalable. Par ailleurs, si le législateur n'a prévu aucun droit à indemnisation au profit des propriétaires dont tout 
ou partie de la propriété s'est trouvée incorporée au domaine public maritime naturel du fait de la progression du 
rivage de la mer, les dispositions du 1° de l'article L. 2111-4 du code général de la propriété des personnes 
publiques ne font pas obstacle, ainsi que l'a jugé la cour administrative d'appel sans méconnaître la portée de la 
décision du Conseil constitutionnel, à ce que ces propriétaires obtiennent une réparation dans le cas exceptionnel 
où le transfert de propriété entraînerait pour eux une charge spéciale et exorbitante, hors de proportion avec 
l'objectif d'intérêt général poursuivi par ces dispositions. Ces mêmes propriétaires sont également fondés, le cas 
échéant, en vertu d'une jurisprudence constante, à se prévaloir d'un droit à indemnisation dans l'hypothèse où ils 
justifient que l'incorporation au domaine public maritime de leur propriété résulte de l'absence d'entretien ou de 
la destruction d'ouvrages de protection construits par la puissance publique ou de la construction de tels 
ouvrages. Dans ces conditions, la société requérante n'est fondée à soutenir ni que les dispositions du 1° de 
l'article L. 2111-4 du code général de la propriété des personnes publiques seraient incompatibles avec les 
stipulations de l'article 1er du premier protocole additionnel à la convention européenne de sauvegarde des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales, ni, par voie de conséquence, que les emprises au titre 
desquelles les poursuites ont été engagées n'auraient pas été incorporées au domaine public maritime par l'effet 
de ces dispositions.  
7. En troisième lieu, tant l'action publique que l'action domaniale peuvent être exercées contre tout 
aménagement, ouvrage ou dépôt de matériaux effectué sans autorisation préalable de la puissance publique sur 
le domaine public maritime, indépendamment de sa finalité. Il en résulte que la cour administrative d'appel n'a 
pas entaché son arrêt d'erreur de droit en jugeant sans incidence sur le bien-fondé de ces actions la circonstance 
que la société avait été autorisée en 1969 à déposer des enrochements sur ce qui était alors sa parcelle en vue 
d'assurer la protection de celle-ci contre les eaux et n'avait procédé aux travaux d'entretien de la digue ainsi 
constituée que dans le but d'éviter la disparition de cette protection et de prévenir une nouvelle incorporation de 
sa propriété dans le domaine public maritime, dès lors qu'elle avait préalablement relevé qu'il n'était pas contesté 
qu'en raison de la progression naturelle du rivage de la mer, cette protection avait fait l'objet d'une incorporation 
au domaine public maritime dès l'année 2004. 
 
 

2. Questions parlementaires  

a. Assemblée nationale  

- Question écrite n° 29717 de M. Pascale Got  

Texte de la question 
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Assemblée nationale du 18 juin 2013 
 
Mme Pascale Got attire l'attention de M. le ministre délégué auprès de la ministre de l'écologie, du 
développement durable et de l'énergie, chargé des transports, de la mer et de la pêche, sur la situation de 
l'immeuble d'habitation le Signal à Soulac (Gironde) menacé d'une destruction prochaine par la mer. Elle lui 
demande si un mouvement de terrain généré par l'érosion marine (impact de la houle et des courants sur le 
transit sédimentaire) entraînant la destruction du bâtiment peut être considéré comme un mouvement de terrain 
au sens de l'article L. 561-1 permettant une expropriation ou acquisition amiable pour risque naturel majeur. 
Elle rappelle qu'une procédure de ce type a déjà été mise en œuvre pour un cas similaire d'érosion côtière à 
Criel-sur-Mer permettant la mise en sécurité et la neutralisation durable des sites ainsi libérés de toute 
occupation humaine et aux résidents de se réinstaller, dans des conditions économiquement satisfaisantes, en 
dehors des zones à risques. 
 
 
Texte de la réponse  
Assemblée nationale du 30 décembre 2014   
 
Édifié dans les années soixante à 200 m environ du bord de côte, cet immeuble aujourd'hui menacé de ruine, a 
été évacué consécutivement à un phénomène lent d'érosion marine et aux intempéries de janvier 2014 qui l'ont 
accéléré. L'indemnisation des propriétaires de biens exposés à des risques naturels, en application des 
dispositions des articles L. 561-1 et L. 561-3 en vue d'une acquisition amiable ou d'une expropriation, suppose 
que plusieurs conditions soient réunies. Dans le cas de l'immeuble le Signal à Soulac-sur-Mer, le phénomène 
d'érosion marine ne fait pas partie des aléas visés par ces articles du code de l'environnement et ne peut pas être 
assimilé à un risque de mouvement de terrain comme sur les côtes de la Manche à Criel-sur-Mer. En effet les 
éboulements de falaise de craie de la Manche, concernent des roches massives dont les ruptures interviennent 
inopinément, conjugués très souvent à des phénomènes de circulation d'eau douce provenant du milieu terrestre 
engendrant alors un mouvement de terrain. Or tel n'est pas le cas pour les phénomènes d'érosion des côtes 
d'Aquitaine composées de matériaux meubles comme celles des environs de Soulac-sur-Mer où une protection 
est envisageable et où l'évolution du phénomène est lente mais aussi dépendante du transit sédimentaire marin 
qui tantôt crée un recul du trait de cote ou à l'inverse des dépôts. Par ailleurs, le risque d'érosion marine ne fait 
pas partie des aléas ouvrant droit à une indemnisation pour catastrophe naturelle au titre du code des assurances. 
Ainsi, les conditions d'application des dispositions des articles L. 561-1 et L. 561-3 du code de l'environnement 
n'étant pas réunies, il n'a pas été proposé d'acquisition amiable ou d'expropriation dans ce cadre. Le tribunal 
administratif de Bordeaux, dans son jugement du 26 septembre 2014 suite aux requêtes du syndicat secondaire 
du Signal, a d'ailleurs considéré que le requérant n'était pas fondé à soutenir que le refus d'engager une 
procédure d'expropriation serait entachée d'une erreur de fait ou qu'il serait fondé sur des faits matériels 
inexacts. C'est pourquoi dès 2010, l'administration centrale a proposé au préfet d'Aquitaine de rechercher une 
solution, à travers les possibilités ouvertes par l'article 128 de la loi de finances n° 2003-1311 et celles de la 
circulaire interministérielle du 23 avril 2007 relative au financement par le fonds de prévention des risques 
naturels majeurs. C'est dans le cadre d'un projet global de prévention, comprenant des travaux de prévention et 
de protection à l'échelle du secteur concerné, qu'une acquisition de l'immeuble par la collectivité territoriale 
pourrait être engagée, avec une décote de la valeur du bien, compte tenu de sa situation actuelle. Ce projet est 
actuellement à l'étude, piloté par le préfet de la région Aquitaine avec l'appui de la direction générale de la 
prévention des risques, afin de pouvoir proposer un mode de dédommagement aux propriétaires de l'immeuble 
le Signal qui, en l'état des choses, n'est pas indemnisable pour cause de risque majeur, au titre des articles L. 
561-1 et L. 563-3 du code de l'environnement. Dans la mesure où ce projet finalisé serait accepté et porté par 
une collectivité, l'État s'engagera exceptionnellement à le financer, ce qui devrait permettre un dédommagement 
aux propriétaires tout en offrant un renforcement de la protection de ce territoire pour, à l'avenir, limiter les 
effets du phénomène d'érosion marine local. 
 
 

b. Sénat 

- Question écrite n° 29709 de M Charles Revet 

Texte de la question 
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Sénat 14/12/2000 page 4191  
M. Charles Revet attire l'attention de Mme le ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement sur 
les problèmes posés par l'existence de cavités souterraines constatées dans le sous-sol de plusieurs communes, 
notamment dans le pays de Caux. Les inquiétudes et les préjudices que supposent les risques d'effondrement de 
ces terrains pèsent tant sur les collectivités que sur les particuliers. C'est pourquoi, il lui demande, d'une part, de 
lui préciser la réglementation existante en matière d'aides financières et d'indemnisation et, d'autre part, s'il ne 
serait pas opportun d'engager une réflexion au niveau national afin de mettre en place un dispositif global (par 
exemple un fonds d'indemnisation) pour améliorer des situations graves auxquelles se trouvent confronter 
plusieurs de nos concitoyens. 
Texte de la réponse  
Publiée dans le JO Senat du 15/03/2001 page 916 
 
La ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement a pris connaissance, avec intérêt, de la question 
relative aux problèmes posés par l'existence des cavités souterraines constatées dans le sous-sol de plusieurs 
communes, notamment dans le pays de Caux. L'instabilité de ces cavités est périodiquement rappelée par 
l'apparition d'affaissements ou d'effondrements de terrain dont les conséquences peuvent être graves. En matière 
d'aides financières et d'indemnisation, les dommages matériels directs occasionnés aux constructions ainsi que 
les études géotechniques nécessaires à leur remise en état peuvent faire l'objet d'une indemnisation en 
application de l'article L. 125-4 du code des assurances, après constatation d'un état de catastrophe naturelle par 
arrêté des ministres de l'économie, des finances et de l'industrie, de l'intérieur et du secrétaire d'Etat au budget. 
Cette disposition est subordonnée à une demande apportant la preuve de l'intensité anormale de l'agent naturel 
ayant occasionné le sinistre. En outre, et en cas de menace grave pour la vie humaine, il peut être fait recours à 
la mesure d'expropriation pour risque naturel majeur de mouvements de terrain, en application de l'article L. 
561-1 du code de l'environnement. Enfin, les dépenses d'évacuation et de relogement des personnes évacuées 
préventivement au titre des pouvoirs de police du maire peuvent être couvertes par les ressources du fonds de 
prévention des risques naturels majeurs, en application du décret du 21 novembre 2000 modifiant le décret du 
17 octobre 1995 relatif à l'expropriation des biens exposés à certains risques naturels majeurs menaçant 
gravement les vies humaines. L'ensemble de ces dispositions est applicable aux conséquences des cavités 
d'origine naturelle (vides karstiques) ainsi que des anciennes carrières souterraines abandonnées de droit ou de 
fait, ou inconnues de l'administration (c'est le cas des nombreuses marnières du pays de Caux), dès lors que leur 
effondrement ne résulte pas d'une nouvelle intervention humaine, mais de l'effet prépondérant d'agents naturels. 
En outre, les communes se portant maîtres d'ouvrage pour des études globales visant à réduire la vulnérabilité 
des personnes et des biens, complémentairement à la mise en œuvre de plans de prévention des risques (PPR), 
peuvent être subventionnées par l'Etat à hauteur de 50 % dans le cadre d'une action expérimentale engagée par 
le ministère de l'aménagement du territoire et de l'environnement. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 
 

- Article 17 

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité.  
 
 

2. Constitution 

Titre V - Des rapports entre le Parlement et le gouvernement 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
(…) 
La loi détermine les principes fondamentaux : 
- de l'organisation générale de la défense nationale ; 
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
- de l'enseignement ; 
- de la préservation de l'environnement ; 
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la disposition renvoyée 

- Décision n° 2013-342 QPC du 20 septembre 2013 - SCI de la Perrière Neuve et autre [Effets de 
l'ordonnance d'expropriation sur les droits réels ou personnels existant sur les immeubles 
expropriés]  

5. Considérant que les dispositions du premier alinéa de l'article L. 12-2 du code de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique se bornent à définir la portée de l'ordonnance d'expropriation sur les droits réels ou personnels 
existant sur les biens expropriés ; que l'extinction des droits réels ou personnels existant sur ces biens, qui 
découle de cette ordonnance, est la conséquence de l'expropriation et ne méconnaît pas, par elle-même, les 
exigences précitées de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; que les griefs soulevés par les sociétés 
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requérantes, à l'encontre des dispositions du premier alinéa de l'article L. 12-2 du code de l'expropriation pour 
cause d'utilité publique sont relatifs à d'autres articles du même code, et particulièrement à ses articles L. 12-5 et 
L. 13-2 dont le Conseil constitutionnel n'est pas saisi ; que, par suite, les griefs dirigés contre le premier alinéa 
de l'article L. 12-2 du même code sont inopérants ;  
 
 

- Décision n° 2013-312 QPC du 22 mai 2013 - M. Jory Orlando T. [Conditions d'attribution d'une 
carte de séjour mention « vie privée et familiale » au conjoint étranger d'un ressortissant français]  

2. Considérant que, selon le requérant, en n'accordant pas à un étranger lié avec un ressortissant français par un 
pacte civil de solidarité les mêmes droits à une carte de séjour temporaire portant la mention « vie privée et 
familiale » que ceux qui sont accordés à un étranger marié avec un ressortissant français, les dispositions 
contestées portent atteinte au droit de mener une vie familiale normale et au principe d'égalité ;  
3. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du 4° de l'article L. 313-11 du code de l'entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d'asile ne portent que sur la délivrance de la carte de séjour temporaire à l'étranger 
marié à un ressortissant de nationalité française ;  
4. Considérant que, par ailleurs, aux termes de l'article 12 de la loi du 15 novembre 1999 susvisée, « la 
conclusion d'un pacte civil de solidarité constitue l'un des éléments d'appréciation des liens personnels en France 
au sens du 7° de l'article 12 bis de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée 
et de séjour des étrangers en France, pour l'obtention d'un titre de séjour » ; que cet article 12 bis a été codifié 
dans l'article L. 313-11 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; qu'en vertu du 7° de ce 
dernier article, sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public, la carte de séjour temporaire portant 
la mention « vie privée et familiale » est délivrée de plein droit « à l'étranger ne vivant pas en état de polygamie, 
qui n'entre pas dans les catégories précédentes ou dans celles qui ouvrent droit au regroupement familial, dont 
les liens personnels et familiaux en France, appréciés notamment au regard de leur intensité, de leur ancienneté 
et de leur stabilité, des conditions d'existence de l'intéressé, de son insertion dans la société française ainsi que 
de la nature de ses liens avec la famille restée dans le pays d'origine, sont tels que le refus d'autoriser son séjour 
porterait à son droit au respect de sa vie privée et familiale une atteinte disproportionnée au regard des motifs du 
refus, sans que la condition prévue à l'article L. 311-7 soit exigée » ;  
5. Considérant que la question de la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit des dispositions 
de l'article 12 de la loi du 15 novembre 1999 susvisée n'a pas été renvoyée au Conseil constitutionnel par le 
Conseil d'État ; que n'a pas davantage été renvoyée celle des dispositions du 7° de l'article L. 313-11 du code de 
l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; que les griefs fondés sur la situation particulière des 
personnes liées par un pacte civil de solidarité, dirigés contre le 4° de l'article L. 313-11 du même code sont 
inopérants ;  
 
 

- Décision n° 2015-487 QPC du 7 octobre 2015 - M. Patoarii R. [Ouverture d'une procédure 
collective à l'encontre du dirigeant d'une personne morale placée en redressement ou en 
liquidation judiciaire]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 624-5 du code de commerce, dans sa rédaction issue de l'ordonnance 
du 18 septembre 2000 susvisée, applicable en Polynésie française : « I. – En cas de redressement judiciaire ou 
de liquidation judiciaire d'une personne morale, le tribunal peut ouvrir une procédure de redressement judiciaire 
ou de liquidation judiciaire à l'égard de tout dirigeant de droit ou de fait, rémunéré ou non, contre lequel peut 
être relevé un des faits ci-après :« 1° Avoir disposé des biens de la personne morale comme des siens propres ; 
«  2° Sous le couvert de la personne morale masquant ses agissements, avoir fait des actes de commerce dans un 
intérêt personnel ; 
« 3° Avoir fait des biens ou du crédit de la personne morale un usage contraire à l'intérêt de celle-ci à des fins 
personnelles ou pour favoriser une autre personne morale ou entreprise dans laquelle il était intéressé 
directement ou indirectement ; 
« 4° Avoir poursuivi abusivement, dans un intérêt personnel, une exploitation déficitaire qui ne pouvait conduire 
qu'à la cessation des paiements de la personne morale ; 
« 5° Avoir tenu une comptabilité fictive ou fait disparaître des documents comptables de la personne morale ou 
s'être abstenu de tenir toute comptabilité conforme aux règles légales ; 
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« 6° Avoir détourné ou dissimulé tout ou partie de l'actif ou frauduleusement augmenté le passif de la personne 
morale ; 
« 7° Avoir tenu une comptabilité manifestement incomplète ou irrégulière au regard des dispositions légales.  
« II. – En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire prononcé en application du présent article, 
le passif comprend, outre le passif personnel, celui de la personne morale. 
« III. – La date de la cessation des paiements est celle fixée par le jugement d'ouverture du redressement 
judiciaire ou de la liquidation judiciaire de la personne morale. 
« IV. – L'action se prescrit par trois ans à compter du jugement qui arrête le plan de redressement de l'entreprise 
ou, à défaut, du jugement qui prononce la liquidation judiciaire » ; 
(…) 
14. Considérant que le requérant soutient que, dans la mesure où le dirigeant est, en vertu des dispositions 
contestées, empêché d'exercer son activité et de poursuivre la direction d'autres personnes morales, il en résulte 
une méconnaissance de sa liberté d'entreprendre ; 
15. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il est toutefois 
loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ; 
16. Considérant que les dispositions contestées, qui sont distinctes de celles permettant au tribunal de prononcer 
une interdiction de gérer ou une faillite personnelle, n'ont en elles-mêmes ni pour objet ni pour effet d'interdire 
au dirigeant de la personne morale d'exercer une activité économique ou de diriger une personne morale ; que, 
par suite, le grief tiré d'une méconnaissance de la liberté d'entreprendre est inopérant ; 
 
 

- Décision n° 2015-501 QPC du 27 novembre 2015 - M. Anis T. [Computation du délai pour former 
une demande de réhabilitation judiciaire pour une peine autre que l’emprisonnement ou 
l’amende]  

1. Considérant que le premier alinéa de l'article 786 du code de procédure pénale fixe le délai à l'issue duquel 
une personne condamnée pénalement peut former une demande en réhabilitation judiciaire ;  que le deuxième 
alinéa du même article détermine le point de départ de ce délai lorsque la personne a été condamnée à une peine 
d'amende ou d'emprisonnement ; qu'aux termes du troisième alinéa de ce même article, dans sa rédaction issue 
de la loi du 11 juillet 1975 susvisée : « À l'égard des condamnés à une sanction pénale autre que 
l'emprisonnement ou l'amende, prononcée à titre principal, ce délai part de l'expiration de la sanction subie » ; 
(…) 
3. Considérant que, selon le requérant et l'association intervenante, les dispositions contestées instituent une 
différence de traitement entre les personnes condamnées à une interdiction définitive du territoire à titre de peine 
principale et celles condamnées à cette même interdiction à titre de peine complémentaire, dès lors que seules 
les secondes peuvent voir leur peine d'interdiction définitive du territoire effacée grâce à la procédure de 
réhabilitation judiciaire ; que, selon l'association intervenante, ces mêmes dispositions instituent en outre une 
différence de traitement entre nationaux et étrangers dès lors que seuls les seconds peuvent être condamnés à 
une peine d'interdiction définitive du territoire français ; que ces différences de traitement méconnaissent le 
principe d'égalité devant la loi et la justice ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; qu'il est loisible au législateur, compétent 
pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de 
procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, à la condition 
que ces différences ne procèdent pas de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des 
garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense ; 
5. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées sont relatives à la computation du délai à l'issue 
duquel une demande en réhabilitation judiciaire peut être formée ; que le Conseil constitutionnel n'est pas saisi 
des dispositions instituant la peine d'interdiction définitive du territoire français ; que, dès lors, le grief tiré de ce 
que le troisième alinéa de l'article 786 du code de procédure pénale méconnaîtrait le principe d'égalité devant la 
loi et la justice au motif que l'interdiction définitive du territoire français ne peut être prononcée qu'à l'encontre 
d'un étranger est inopérant ; 
(…) 
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- Décision n° 2016-558/559 QPC du 29 juillet 2016 - M. Joseph L. et autre [Droit individuel à la 
formation en cas de rupture du contrat de travail provoquée par la faute lourde du salarié]  

9. En premier lieu, les dispositions contestées n'ouvrent la possibilité de déclencher le financement que pendant 
la période de préavis. L'impossibilité pour le salarié licencié pour faute lourde de demander, postérieurement à 
l'expiration de son contrat de travail, le bénéfice des heures acquises au titre du droit individuel à la formation et 
non utilisées à la date d'effet de son licenciement ne résulte pas des dispositions contestées de l'article L. 6323-
17 du code du travail. Le grief tiré de l'atteinte à l'égal accès à la formation professionnelle est donc inopérant à 
l'encontre de ces dispositions.  
10. En second lieu, si les dispositions contestées  prévoient que le salarié licencié pour faute lourde ne peut pas 
demander le financement par l'employeur, pendant la période de préavis, d'une action de bilan de compétences, 
de validation des acquis de l'expérience ou de formation au moyen des heures acquises au titre du droit 
individuel à la formation et non utilisées, elles ne font que tirer les conséquences de l'absence de droit à un 
préavis de ces salariés.  
11. Il résulte de l'ensemble de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité 
devant la loi et d'égal accès à la formation professionnelle doivent être écartés. 
 
 

- Décision n° 2016-580 QPC du 5 octobre 2016 - M. Nabil F. [Expulsion en urgence absolue]  

11. En dernier lieu, l'absence de tout délai, critiquée par le requérant, entre, d'une part, la notification à l'étranger 
de la mesure d'expulsion et, d'autre part, son exécution d'office, ne résulte pas des dispositions contestées. En 
cas de contestation de la décision déterminant le pays de renvoi, il résulte de l'application combinée des articles 
L. 513-2 et L. 523-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile qu'il appartient au juge 
administratif de veiller au respect de l'interdiction de renvoyer un étranger « à destination d'un pays s'il établit 
que sa vie ou sa liberté y sont menacées ou qu'il y est exposé à des traitements contraires aux stipulations de 
l'article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales du 4 
novembre 1950 ». 
 
 

- Décision n° 2017-626 QPC du 28 avril 2017 - Société La Noé père et fils [Application des 
procédures collectives aux agriculteurs]  

2. Selon la société requérante, ces dispositions, combinées avec celles de l'article L. 626-12 du code de 
commerce, créeraient une différence de traitement injustifiée quant à la durée du plan de sauvegarde applicable 
aux agriculteurs entre les personnes physiques et les personnes morales. Elles seraient donc contraires au 
principe d'égalité devant la loi. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la seconde phrase de l'article L. 351-8 du 
code rural et de la pêche maritime. 
(…) 
6. La seconde phrase de l'article L. 351-8 du code rural et de la pêche maritime se borne à préciser dans quel 
sens doit être entendu le terme « agriculteur » pour l'application de la loi du 25 janvier 1985 mentionnée ci-
dessus. Depuis la codification des dispositions de cette loi au livre VI du code de commerce, la définition prévue 
à l'article L. 351-8 du code rural et de la pêche maritime s'applique aux dispositions de ce livre, en particulier à 
l'article L. 626-12 mentionné ci-dessus. Cette définition ne crée, en elle-même, aucune différence de traitement 
entre les agriculteurs personnes physiques et les agriculteurs personnes morales. La différence de traitement 
alléguée par la société requérante, à supposer qu'elle existe, ne pourrait résulter que de l'article L. 626-12 du 
code de commerce, qui n'a pas été soumis au Conseil constitutionnel. Dès lors, le grief dirigé contre la seconde 
phrase de l'article L. 351-8 du code rural et de la pêche maritime doit être écarté. 
 
 

- Décision n° 2017-676 QPC du 1er décembre 2017 - Mme Élise D. [Déductibilité des dettes du 
défunt à l'égard de ses héritiers ou de personnes interposées]  
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8. En premier lieu, s'il existe une différence de traitement entre les redevables de l'impôt de solidarité sur la 
fortune selon la personne auprès de laquelle ils ont souscrit ou non une dette, cette différence ne résulte pas du 
2° de l'article 773 du code général des impôts, relatif aux droits de mutation à titre gratuit pour cause de décès, 
mais de l'article 885 D du même code, selon lequel l'impôt de solidarité sur la fortune est assis selon les mêmes 
règles que ces droits de mutation. Dès lors, il n'y a pas lieu pour le Conseil constitutionnel d'examiner 
l'argument tiré de cette différence de traitement, ni les autres arguments portant sur l'impôt de solidarité sur la 
fortune développés par la requérante à l'appui de ses griefs dirigés contre le 2° de l'article 773. 
 
 

2. Sur le grief de l’atteinte au droit de propriété 

a. Sur la privation de propriété 

- Décision n° 85-189 DC du 17 juillet 1985 - Loi relative à la définition et à la mise en oeuvre de 
principes d'aménagement  

. En ce qui concerne le moyen tiré de la violation de l'article 17 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du 
Citoyen de 1789 : 
12. Considérant qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration de 1789 : "La propriété étant un droit inviolable 
et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige 
évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité." ; 
13. Considérant que la loi critiquée n'a ni pour objet ni pour effet d'entraîner la privation du droit de propriété ; 
que, dès lors, elle n'entre pas dans le champ d'application de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; 
 
 

- Décision n° 89-256 DC du 25 juillet 1989 - Loi portant dispositions diverses en matière 
d'urbanisme et d'agglomérations nouvelles  

En ce qui concerne le moyen tiré de la méconnaissance de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen : 
17. Considérant que l'article 2 de la déclaration de 1789 range la propriété au nombre des droits de l'homme ; 
que l'article 17 de la même déclaration proclame également : " La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul 
ne peut en être privé si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment et sous 
la condition d'une juste et préalable indemnité " ; 
18. Considérant que les finalités et les conditions d'exercice du droit de propriété ont subi une évolution 
caractérisée par une extension de son champ d'application à des domaines nouveaux et par des limitations 
exigées au nom de l'intérêt général ; que c'est en fonction de cette évolution que doit s'entendre la réaffirmation 
par le préambule de la Constitution de 1958 de la valeur constitutionnelle du droit de propriété ; 
19. Considérant qu'afin de se conformer à ces exigences constitutionnelles la loi ne peut autoriser l'expropriation 
d'immeubles ou de droits réels immobiliers que pour la réalisation d'une opération dont l'utilité publique est 
légalement constatée ; que la prise de possession par l'expropriant doit être subordonnée au versement préalable 
d'une indemnité ; que, pour être juste, l'indemnisation doit couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et 
certain, causé par l'expropriation ; qu'en cas de désaccord sur la fixation du montant de l'indemnisation, 
l'exproprié doit disposer d'une voie de recours appropriée ; 
 
 

- Décision n° 2010-26 QPC du 17 septembre 2010 - SARL l'Office central d'accession au logement 
[Immeubles insalubres]  

5. Considérant que, selon la requérante, ces dispositions porteraient atteinte au droit de propriété en ce qu'elles 
ne respectent pas l'exigence d'une indemnité juste et préalable et n'offrent pas de voies de recours appropriées ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'afin de 
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se conformer à ces exigences constitutionnelles, la loi ne peut autoriser l'expropriation d'immeubles ou de droits 
réels immobiliers que pour la réalisation d'une opération dont l'utilité publique est légalement constatée ; que la 
prise de possession par l'expropriant doit être subordonnée au versement préalable d'une indemnité ; que, pour 
être juste, l'indemnisation doit couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain, causé par 
l'expropriation ; qu'en cas de désaccord sur la fixation du montant de l'indemnisation, l'exproprié doit disposer 
d'une voie de recours appropriée ;  
7. Considérant, toutefois, que l'octroi par la collectivité expropriante d'une provision représentative de 
l'indemnité due n'est pas incompatible avec le respect de ces exigences si un tel mécanisme répond à des motifs 
impérieux d'intérêt général et est assorti de la garantie des droits des propriétaires intéressés ;  
8. Considérant, d'une part, que les articles 13, 14, 17 et 18 de la loi du 10 juillet 1970 confient au préfet la 
possibilité de prendre possession d'immeubles déclarés insalubres à titre irrémédiable ou qui ont fait l'objet d'un 
arrêté de péril assorti d'une ordonnance de démolition ou d'une interdiction définitive d'habiter ; qu'en 
particulier, en vertu de son article 13, la procédure d'expropriation des immeubles à usage d'habitation déclarés 
insalubres à titre irrémédiable ne peut être mise en œuvre que lorsque la commission départementale compétente 
en matière d'environnement et de risques sanitaires et technologiques a conclu au caractère irrémédiable de 
l'insalubrité de l'immeuble ; qu'une telle qualification est strictement limitée par l'article L. 1331-26 du code de 
la santé publique aux cas dans lesquels « il n'existe aucun moyen technique d'y mettre fin, ou lorsque les travaux 
nécessaires à sa résorption seraient plus coûteux que la reconstruction » ; que l'ensemble de ces dispositions a 
pour objet de mettre fin dans les meilleurs délais à l'utilisation de locaux ou d'habitation présentant un danger 
pour la santé ou la sécurité des occupants ; qu'ainsi le tempérament apporté à la règle du caractère préalable de 
l'indemnisation répond à des motifs impérieux d'intérêt général ;  
9. Considérant, d'autre part, que l'article L. 1331-27 du code de la santé publique garantit l'information du 
propriétaire quant à la poursuite de la procédure relative à la déclaration d'insalubrité de l'immeuble et lui offre 
la faculté d'être entendu à l'occasion des différentes étapes de celle-ci ; qu'il conserve la possibilité de contester 
devant le juge administratif les actes de la phase administrative de la procédure d'expropriation ; que la prise de 
possession du bien est subordonnée au paiement ou, en cas d'obstacle au paiement, à la consignation de 
l'indemnité provisionnelle au moins égale au montant de son évaluation par le service des domaines ; que, si le 
préfet fixe l'indemnité provisionnelle d'expropriation, il revient, à défaut d'accord amiable, au juge de 
l'expropriation d'arrêter le montant de l'indemnité définitive ; qu'à cette fin, le juge judiciaire détermine, dans le 
cadre de l'article 18 de la loi du 10 juillet 1970, le montant de l'indemnité principale qui devra être versée à 
l'exproprié ; qu'en précisant que la valeur des biens « est appréciée, compte tenu du caractère impropre à 
l'habitation des locaux et installations expropriés, à la valeur du terrain nu », le deuxième alinéa de l'article 18 ne 
fait que tirer les conséquences de la déclaration d'insalubrité irrémédiable ; qu'il résulte de l'ensemble de ces 
dispositions que le tempérament apporté à la règle du caractère préalable de l'indemnisation est assorti de la 
garantie des droits des propriétaires intéressés ;  
10. Considérant qu'il s'ensuit que les dispositions contestées ne sont pas contraires à l'article 17 de la Déclaration 
de 1789 ;  
 
 

- Décision n° 2012-226 QPC du 6 avril 2012 - Consorts T. [Conditions de prise de possession d'un 
bien ayant fait l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration de 1789 : « La propriété étant un droit inviolable et 
sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige 
évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'afin de se conformer à ces exigences 
constitutionnelles, la loi ne peut autoriser l'expropriation d'immeubles ou de droits réels immobiliers que pour la 
réalisation d'une opération dont l'utilité publique est légalement constatée ; que la prise de possession par 
l'expropriant doit être subordonnée au versement préalable d'une indemnité ; que, pour être juste, 
l'indemnisation doit couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain, causé par l'expropriation ; qu'en 
cas de désaccord sur la fixation du montant de l'indemnité, l'exproprié doit disposer d'une voie de recours 
appropriée ;  
4. Considérant que les dispositions contestées déterminent les règles de droit commun relatives à la prise de 
possession à la suite d'une expropriation pour cause d'utilité publique ; que l'article L. 15-1 du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique permet à l'autorité expropriante de prendre possession des biens qui 
ont fait l'objet de l'expropriation dans le délai d'un mois soit du paiement ou de la consignation de l'indemnité, 
soit de l'acceptation ou de la validation de l'offre d'un local de remplacement ; qu'il résulte des dispositions de 
l'article L. 15-2 du même code que, lorsque le jugement fixant les indemnités d'expropriation est frappé d'appel, 
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l'expropriant peut prendre possession des biens moyennant versement d'une indemnité au moins égale aux 
propositions qu'il a faites et consignation du surplus de celle fixée par le juge ;  
5. Considérant que, si le législateur peut déterminer les circonstances particulières dans lesquelles la 
consignation vaut paiement au regard des exigences de l'article 17 de la Déclaration de 1789, ces exigences 
doivent en principe conduire au versement de l'indemnité au jour de la dépossession ; qu'en cas d'appel de 
l'ordonnance du juge fixant l'indemnité d'expropriation, les dispositions contestées autorisent l'expropriant à 
prendre possession des biens expropriés, quelles que soient les circonstances, moyennant le versement d'une 
indemnité égale aux propositions qu'il a faites et inférieure à celle fixée par le juge de première instance et 
consignation du surplus ; que, par suite, les dispositions contestées des articles L. 15-1 et L. 15-2 du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique méconnaissent l'exigence selon laquelle nul ne peut être privé de sa 
propriété que sous la condition d'une juste et préalable indemnité ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre 
grief, les dispositions des articles L. 15-1 et L. 15-2 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique 
doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2012-236 QPC du 20 avril 2012 - Mme Marie-Christine J. [Fixation du montant de 
l'indemnité principale d'expropriation]  

3. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité 
publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; 
qu'afin de se conformer à ces exigences constitutionnelles, la loi ne peut autoriser l'expropriation d'immeubles 
ou de droits réels immobiliers que pour la réalisation d'une opération dont l'utilité publique a été légalement 
constatée ; que la prise de possession par l'expropriant doit être subordonnée au versement préalable d'une 
indemnité ; que, pour être juste, l'indemnisation doit couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain 
causé par l'expropriation ; qu'en cas de désaccord sur la fixation du montant de l'indemnité, l'exproprié doit 
disposer d'une voie de recours appropriée ;  
 
 

- Décision n° 2013-316 QPC du 24 mai 2013 - SCI Pascal et autre [Limite du domaine public 
maritime naturel]  

6. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées ont notamment pour objet de fixer, sur le rivage 
de la mer, la limite entre le domaine public maritime naturel et les propriétés privées ; qu'en prévoyant que cette 
limite est fixée en fonction de tout ce que la mer « couvre et découvre jusqu'où les plus hautes mers peuvent 
s'étendre en l'absence de perturbations météorologiques exceptionnelles », le législateur a confirmé un critère 
physique objectif indépendant de la volonté de la puissance publique ; que, dans l'exercice de la compétence que 
lui confie l'article 34 de la Constitution pour déterminer les principes fondamentaux « du régime de la propriété 
», il a considéré que les espaces couverts, même épisodiquement, par les flots ne peuvent faire l'objet d'une 
propriété privée ; que, par suite, les dispositions contestées n'entraînent ni une privation de propriété au sens de 
l'article 17 de la Déclaration de 1789 ni une atteinte contraire à l'article 2 de la Déclaration de 1789 ;  
7. Considérant, en deuxième lieu, qu'un propriétaire riverain peut contester devant la juridiction compétente les 
actes de délimitation du domaine public maritime naturel ainsi que les actes pris sur le fondement de 
l'appartenance de terrains au domaine public maritime naturel ; qu'une action en revendication de propriété est 
ouverte dans un délai de dix ans suivant un acte de délimitation ; que le propriétaire riverain dont tout ou partie 
de la propriété a été incorporé au domaine public maritime naturel peut prétendre à une indemnisation lorsqu'il 
justifie que l'absence d'entretien ou la destruction d'ouvrages de protection construits par la puissance publique 
ou la construction de tels ouvrages est à l'origine de cette incorporation ; qu'enfin, pour prévenir un risque 
d'incorporation d'une propriété privée au domaine public maritime naturel, un propriétaire riverain peut être 
autorisé à construire une digue à la mer, conformément à l'article 33 de la loi du 16 septembre 1807 susvisée ;  
8. Considérant, toutefois, que, lorsqu'une digue à la mer construite par un propriétaire est incorporée au domaine 
public maritime naturel en raison de la progression du rivage de la mer, il peut être imposé à l'intéressé de 
procéder à sa destruction ; que ce dernier pourrait ainsi voir sa propriété privée de la protection assurée par 
l'ouvrage qu'il avait légalement érigé ; que, dans ces conditions, la garantie des droits du propriétaire riverain de 
la mer ayant élevé une digue à la mer ne serait pas assurée s'il était forcé de la détruire à ses frais en raison de 
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l'évolution des limites du domaine public maritime naturel ; que, sous cette réserve, le 1° de l'article L. 2111-4 
du code général de la propriété des personnes publiques est conforme à l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
 
 

b. Sur des limitations au droit de propriété 

- Décision n° 2010-60 QPC du 12 novembre 2010 - M. Pierre B. [Mur mitoyen]  

2. Considérant que le requérant fait grief à ces dispositions d'obliger le propriétaire d'un bien immobilier à une 
cession de son droit qui n'est ni exigée ni justifiée par une nécessité publique légalement constatée, mais qui lui 
est, au contraire, imposée au seul bénéfice d'une personne privée, en violation des articles 2 et 17 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété, il résulte 
néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent être justifiées 
par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour 
fixer les principes fondamentaux de la propriété et des droits réels, de définir les modalités selon lesquelles les 
droits des propriétaires de fonds voisins doivent être conciliés ; que la mitoyenneté des murs séparatifs est au 
nombre des mesures qui tendent à assurer cette conciliation ;  
5. Considérant, en premier lieu, que si, en application de l'article 661 du code civil, le propriétaire d'un mur 
séparatif peut être tenu de le rendre mitoyen en tout ou partie à la demande du propriétaire du fonds qui le joint, 
cette disposition n'a pour effet que de rendre indivis le droit exclusif du maître du mur qui, dans les limites de 
l'usage en commun fixées par les articles 653 et suivants du code civil, continue à exercer sur son bien tous les 
attributs du droit de propriété ; que, dès lors, en l'absence de privation de ce droit, l'accès à la mitoyenneté 
autorisé par le texte en cause n'entre pas dans le champ d'application de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
6. Considérant, en second lieu, que le régime de la mitoyenneté des murs servant de séparation détermine un 
mode économique de clôture et de construction des immeubles ainsi que d'utilisation rationnelle de l'espace, tout 
en répartissant les droits des voisins sur les limites de leurs fonds ; que l'accès forcé à la mitoyenneté prévu par 
la loi constitue un élément nécessaire de ce régime et répond ainsi à un motif d'intérêt général ; qu'il est 
proportionné à l'objectif visé par le législateur ; qu'il est réservé au propriétaire du fonds joignant le mur et 
subordonné au remboursement à son propriétaire initial de la moitié de la dépense qu'a coûté le mur ou la 
portion qu'il veut rendre mitoyenne et la moitié de la valeur du sol sur lequel le mur est bâti ; qu'à défaut 
d'accord des parties, ces conditions de fond doivent être constatées par la juridiction judiciaire qui fixe le 
montant du remboursement ; que, compte tenu de ces garanties de fond et de procédure, la restriction portée au 
droit de propriété par la disposition en cause n'a pas un caractère de gravité tel qu'elle dénature le sens et la 
portée de ce droit ;  
7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'atteinte portée aux conditions d'exercice du droit de propriété 
par l'article 661 du code civil ne méconnaît pas l'article 2 de la Déclaration de 1789 ;  
 
 

- Décision n° 2011-118 QPC du 8 avril 2011 - M. Lucien M. [Biens des sections de commune]  

- SUR LE DROIT DE PROPRIÉTÉ :  
2. Considérant que le requérant fait valoir que ces dispositions ne prévoient aucune indemnisation des membres 
de la section de commune en cas de transfert de propriété de ses biens ou droits à la commune ; qu'ainsi, elles 
porteraient atteinte au droit de propriété garanti par les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 ;  
3. Considérant, en premier lieu, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les 
articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit 
inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, 
l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du 
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droit de propriété, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son 
exercice doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant que, selon l'article L. 2411-1 du code général des collectivités territoriales, une section de 
commune est une personne morale de droit public possédant à titre permanent et exclusif des biens ou des droits 
distincts de ceux de la commune ; qu'en vertu de l'article L. 2411-10 du même code, les membres de la section 
ont, dans les conditions résultant soit des décisions des autorités municipales, soit des usages locaux, la 
jouissance de ceux des biens de la section dont les fruits sont perçus en nature ; qu'ainsi, ils ne sont pas titulaires 
d'un droit de propriété sur ces biens ou droits ; que, par suite, doit être rejeté comme inopérant le grief tiré de ce 
que le transfert des biens d'une section de commune porterait atteinte au droit de propriété de ses membres ;  
5. Considérant, en second lieu, que le principe d'égalité devant la loi et les charges publiques ainsi que la 
protection du droit de propriété, qui ne concerne pas seulement la propriété privée des particuliers mais aussi la 
propriété de l'État et des autres personnes publiques, résultent, d'une part, des articles 6 et 13 de la Déclaration 
de 1789 et, d'autre part, de ses articles 2 et 17 ; que le droit au respect des biens garanti par ces dispositions ne 
s'oppose pas à ce que le législateur, poursuivant un objectif d'intérêt général, autorise le transfert gratuit de biens 
entre personnes publiques ;  
 
 

- Décision n° 2011-126 QPC du 13 mai 2011 - Société Système U Centrale Nationale et autre [Action 
du ministre contre des pratiques restrictives de concurrence]  

11. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété, il résulte 
néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent être justifiées 
par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
 
 

- Décision n° 2011-151 QPC du 13 juillet 2011 - M. Jean-Jacques C. [Attribution d'un bien à titre 
de prestation compensatoire]  

2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions portent atteinte à l'article 17 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 en ce qu'elles permettent au juge d'attribuer de manière forcée un bien, 
propriété d'un débiteur condamné à payer une prestation compensatoire ;  
3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice 
doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour 
déterminer les principes fondamentaux du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et 
commerciales, de définir les modalités selon lesquelles, pour permettre le paiement des obligations civiles et 
commerciales, les droits patrimoniaux des créanciers et des débiteurs doivent être conciliés ; que l'exécution 
forcée sur les biens du débiteur est au nombre des mesures qui tendent à assurer cette conciliation ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 270 du code civil, la prestation 
compensatoire est « destinée à compenser, autant qu'il est possible, la disparité que la rupture du mariage crée 
dans les conditions de vie respectives » ; que l'article 271 prévoit que cette prestation est fixée par le juge selon 
les besoins de l'époux à qui elle est versée et les ressources de l'autre ; que l'attribution, décidée par le juge du 
divorce, d'un bien dont un époux est propriétaire a pour objet d'assurer le paiement de la dette dont il est 
débiteur au profit de son conjoint au titre de la prestation compensatoire ; qu'elle constitue une modalité de 
paiement d'une obligation judiciairement constatée ; qu'il en résulte que, si l'attribution forcée d'un bien à titre de 
prestation compensatoire conduit à ce que l'époux débiteur soit privé de la propriété de ce bien, elle n'entre pas 
dans le champ d'application de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
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6. Considérant, en second lieu, que, d'une part, en permettant l'attribution forcée prévue par le 2° de l'article 274, 
le législateur a entendu faciliter la constitution d'un capital, afin de régler les effets pécuniaires du divorce au 
moment de son prononcé ; que le législateur a également entendu assurer le versement de la prestation 
compensatoire ; que l'objectif poursuivi de garantir la protection du conjoint dont la situation économique est la 
moins favorisée et de limiter, autant que possible, les difficultés et les contentieux postérieurs au prononcé du 
divorce constitue un motif d'intérêt général ;  
7. Considérant que, d'autre part, l'attribution forcée est ordonnée par le juge qui fixe le montant de la prestation 
compensatoire ; que les parties ont la possibilité de débattre contradictoirement devant ce juge de la valeur du 
bien attribué ; qu'en vertu de la seconde phrase du 2° de l'article 274 du code civil, l'accord de l'époux débiteur 
est exigé pour l'attribution en propriété de biens qu'il a reçus par succession ou donation ;  
8. Considérant, toutefois, que le 1° de l'article 274 du code civil prévoit également que la prestation 
compensatoire en capital peut être exécutée sous forme de versement d'une somme d'argent, le prononcé du 
divorce pouvant être subordonné à la constitution de garanties ; que l'atteinte au droit de propriété qui résulte de 
l'attribution forcée prévue par le 2° de cet article ne peut être regardée comme une mesure proportionnée au but 
d'intérêt général poursuivi que si elle constitue une modalité subsidiaire d'exécution de la prestation 
compensatoire en capital ; que, par conséquent, elle ne saurait être ordonnée par le juge que dans le cas où, au 
regard des circonstances de l'espèce, les modalités prévues au 1° n'apparaissent pas suffisantes pour garantir le 
versement de cette prestation ; que, sous cette réserve, l'attribution forcée d'un bien à titre de prestation 
compensatoire ne méconnaît pas l'article 2 de la Déclaration de 1789 ;  
 
 

3. Sur le grief de l’atteinte au principe d’égalité 

- Décision n° 97-388 DC du 20 mars 1997 - Loi créant les plans d'épargne retraite  

27. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
 
 

- Décision n° 2008-571 DC du 11 décembre 2008 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2009  

20. Considérant, en troisième lieu, que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ; qu'en l'espèce, les dispositions contestées, qui ne créent aucune différence de traitement entre les 
salariés, ne méconnaissent pas le principe d'égalité ; 
 

- Décision n° 2011-167 QPC du 23 septembre 2011 - M. Djamel B. [Accident du travail sur une voie 
non ouverte à la circulation publique]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi. . . doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité 
pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte 
soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout 
ce qui ne nuit pas à autrui » ; qu'il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait quelconque de l'homme qui 
cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ; que la faculté d'agir en 
responsabilité met en oeuvre cette exigence constitutionnelle ; que, toutefois, cette dernière ne fait pas obstacle à 
ce que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la responsabilité 
peut être engagée ; qu'il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des limitations à 
condition qu'il n'en résulte une atteinte disproportionnée ni aux droits des victimes d'actes fautifs ni au droit à un 
recours juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
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5. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées limitent l'application de la loi du 5 juillet 1985 
susvisée aux seuls cas dans lesquels l'accident du travail constituant un accident de la circulation survient sur 
une voie ouverte à la circulation publique et imposent, par conséquent, que les accidents du travail impliquant 
un véhicule terrestre à moteur ne circulant pas sur une telle voie soient soumis aux seules dispositions du code 
de la sécurité sociale applicables aux accidents du travail ; que le législateur a ainsi entendu établir une 
distinction entre les risques, selon qu'ils sont essentiellement liés à l'exercice de la profession ou à la circulation 
automobile ; que la différence de traitement qui découle des modalités d'indemnisation du préjudice de la 
victime est fondée sur un critère en lien direct avec l'objet de la loi ; que, dès lors, le grief tiré de la 
méconnaissance de l'article 6 de la Déclaration de 1789 doit être rejeté ;  
 
 

- Décision n° 2016-609 QPC du 27 janvier 2017 - Société Comptoir de Bonneterie Rafco [Crédit 
d’impôt collection]  

3. La société requérante reproche à ces dispositions de méconnaître les principes d'égalité devant la loi et devant 
les charges publiques. Selon elle, en réservant le crédit d'impôt relatif aux dépenses d'élaboration de nouvelles 
collections aux seules entreprises industrielles, le législateur a créé, au détriment des entreprises commerciales, 
une différence de traitement injustifiée. 
4. La question prioritaire de constitutionnalité porte donc sur le mot « industrielles » figurant au premier alinéa 
du h du paragraphe II de l'article 244 quater B du code général des impôts. 
5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit.  
6. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques. 
7. Les dispositions contestées permettent aux entreprises industrielles du secteur « textile-habillement-cuir » de 
bénéficier d'un crédit d'impôt au titre des dépenses exposées pour l'élaboration de nouvelles collections. En 
adoptant ces dispositions, le législateur a entendu, par l'octroi d'un avantage fiscal, soutenir l'industrie 
manufacturière en favorisant les systèmes économiques intégrés qui allient la conception et la fabrication de 
nouvelles collections. En réservant le bénéfice de cet avantage aux entreprises industrielles, qui sont dans une 
situation différente des entreprises commerciales, le législateur s'est fondé sur un critère objectif et rationnel en 
rapport avec l'objet de la loi. Par conséquent, les griefs tirés de la méconnaissance des articles 6 et 13 de la 
Déclaration de 1789 doivent être écartés. 
 
 

- Décision n° 2016-612 QPC du 24 février 2017 - SCI Hyéroise [Dégrèvement de la taxe foncière sur 
les propriétés bâties en cas de vacance d’une maison normalement destinée à la location ou 
d’inexploitation d’un immeuble utilisé par le contribuable lui-même]  

12. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur 
règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt 
général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec 
l'objet de la loi qui l'établit. 
13. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
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déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques. 
14. D'une part, il résulte de la décision du Conseil d'État du 30 mars 2007 mentionnée ci-dessus que les 
emplacements de stationnement situés au pied d'un immeuble d'habitation, qui sont soumis à la taxe foncière sur 
les propriétés bâties sur le fondement du 4° de l'article 1381 du code général des impôts, n'ouvrent pas droit au 
dégrèvement prévu par les dispositions contestées en cas de vacance lorsqu'ils font l'objet d'un bail autonome. 
Les locaux à usage d'habitation ne sont pas placés dans la même situation que les emplacements de 
stationnement. En limitant aux premiers le bénéfice du dégrèvement, le législateur a entendu prendre en compte 
le coût qu'il a estimé plus élevé de la vacance de tels locaux. 
15. D'autre part, les dispositions contestées subordonnent le dégrèvement en cas d'inexploitation d'un immeuble 
à usage industriel ou commercial à la condition que le redevable utilise lui-même l'immeuble. Les locaux à 
usage d'habitation ne sont pas placés dans la même situation que les immeubles à usage commercial ou 
industriel. En subordonnant, pour ces derniers, le bénéfice du dégrèvement à une condition supplémentaire, le 
législateur a entendu prendre en compte la spécificité de la législation applicable en matière de baux 
commerciaux et celle des marchés immobiliers dont relèvent ces biens.  
16. En instituant ces différences de traitement, le législateur s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels, en 
rapport direct avec l'objet de la loi. Par suite, les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant 
la loi et devant les charges publiques doivent être écartés. 
 
 

4. Sur le grief d’incompétence négative 

- Décision n° 2010-5 QPC du 18 juin 2010 - SNC KIMBERLY CLARK [Incompétence négative en 
matière fiscale]  

3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une liberté que la Constitution garantit ;  
 
 

- Décision n° 2012-254 QPC du 18 juin 2012 - Fédération de l’énergie et des mines - Force ouvrière 
FNEM FO [Régimes spéciaux de sécurité sociale]  

2. Considérant que, selon la requérante, en habilitant le pouvoir réglementaire à organiser des régimes spéciaux 
de sécurité sociale, au nombre desquels celui des mines, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; 
qu'en privant de garanties légales le droit à la protection sociale et le droit à la vie privée des personnes affiliées 
à ces régimes spéciaux ainsi que leur droit de propriété sur les prestations sociales, cette méconnaissance par le 
législateur de sa compétence affecterait les droits ou les libertés garantis par le onzième alinéa du Préambule de 
la Constitution de 1946 et les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
 
 

- Décision n° 2016-605 QPC du 17 janvier 2017 - Confédération française du commerce de gros et 
du commerce international [Obligation de reprise des déchets issus de matériaux, produits et 
équipements de construction]  

– Sur la méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa compétence et l'atteinte portée à la liberté 
d'entreprendre : 
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3. Selon l'association requérante, les débiteurs de l'obligation de reprise instituée à l'article L. 541-10-9 du code 
de l'environnement ne sont pas clairement définis, faute pour le législateur d'avoir précisé si cette obligation 
pèse uniquement sur les distributeurs s'adressant exclusivement à des professionnels ou aussi sur ceux 
s'adressant à ces derniers et aux particuliers. Elle reproche également au législateur de ne pas avoir 
suffisamment encadré l'étendue de l'obligation de reprise. La nature et la provenance des déchets devant être 
repris ne seraient pas précisément déterminées, pas plus que la portée et les modalités de cette obligation. En 
particulier, l'obligation de reprise ne ferait l'objet d'aucune limite en volume de déchets. L'association requérante 
en déduit que le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence dans des conditions de nature à  affecter la 
liberté d'entreprendre et le principe d'égalité. Il en résulterait également une atteinte disproportionnée à la liberté 
d'entreprendre. 
4. La méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit. 
5. Selon l'article 34 de la Constitution : « la loi détermine les principes fondamentaux … des obligations civiles 
et commerciales ». 
6. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées 
par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi.  
7. Les dispositions de l'article L. 541-10-9 du code de l'environnement font peser sur les distributeurs de 
matériaux, de produits et d'équipements de construction, une obligation de reprise des déchets provenant des 
matériaux vendus aux professionnels. Elles prévoient que les distributeurs s'organisent en lien avec les pouvoirs 
publics et les collectivités compétentes pour assurer cette reprise, à proximité des sites de distribution. Ces 
mêmes dispositions renvoient au pouvoir réglementaire le soin de préciser les modalités d'application de 
l'obligation, notamment la surface commerciale à partir de laquelle le distributeur y est soumis. 
8. En premier lieu, d'une part, il ressort des travaux préparatoires qu'en adoptant les dispositions contestées, le 
législateur a entendu, pour limiter le coût de transport des déchets issus du bâtiment et des travaux publics et 
éviter leur abandon en pleine nature, favoriser un maillage de points de collecte au plus près des chantiers de 
construction. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général. À cette fin, il a fait peser l'obligation de reprise sur 
les distributeurs s'adressant à titre principal aux professionnels du bâtiment et de la construction. En effet, ceux-
ci sont les principaux pourvoyeurs des produits, matériaux et équipements de construction dont sont issus  ces 
déchets.  
9. D'autre part, le législateur pouvait, sans méconnaître sa compétence, renvoyer au pouvoir réglementaire la 
fixation de la surface d'unité de distribution à partir de laquelle les distributeurs sont assujettis à l'obligation 
ainsi créée. 
10. En deuxième lieu, en désignant les déchets issus de matériaux de même type que ceux vendus par le 
distributeur, le législateur a suffisamment défini la nature des déchets remis par les professionnels qui font 
l'objet de  l'obligation de reprise. 
11. En troisième lieu, en prévoyant que le distributeur « s'organise, en lien avec les pouvoirs publics et les 
collectivités compétentes, » le législateur a laissé celui-ci  libre de décider des modalités, notamment 
financières, selon lesquelles il accomplira l'obligation de reprise qui lui incombe. 
12. En dernier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a fait dépendre l'obligation de reprise 
de l'activité principale du distributeur. Il a ainsi entendu limiter celle-ci dans une mesure telle qu'il n'en résulte 
pas une dénaturation de cette activité principale.  
13.  Il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre et de 
l'article 34 de la Constitution doivent être écartés. 
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